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PLAN DEPARTEMENTAL 

DES ITINERAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNEE 

 

REGLEMENT 

 

La loi du 22 juillet 1983 a confié aux Départements la compétence pour élaborer des plans 
départementaux d’itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR). 

Le Département de l’Isère a souhaité mettre en place, à travers le PDIPR, un outil au service 
du développement de l’économie touristique et instaurer une véritable infrastructure 
touristique.  

Le PDIPR vise la constitution d’un maillage homogène et pérenne du département, pour la 
pratique de toutes les formes de randonnée non motorisées, afin d’offrir aux promeneurs et 
aux randonneurs un choix d’itinéraires de qualité. 

Vu :  

- la délibération du 13 février 1997 portant sur le schéma directeur et adoptant la charte 
directionnelle, 

- la délibération du 20 décembre 1999 fixant les critères et modalités de labellisation et 
les taux d’intervention financière du Département de l’Isère, 

- la délibération du 22 juin 2000 adaptant la charte signalétique directionnelle 
départementale, 

- la délibération du 26 octobre 2001 fixant et les dispositions relatives à l’entretien des 
itinéraires, 

- la délibération du 22 mars 2007 adaptant certaines modalités d’intervention et de mise 
en œuvre, 

- la délibération du 17 juin 2010 adaptant la charte signalétique directionnelle, 

- la délibération du 18 octobre 2012 adaptant la charte signalétique, 

- la délibération du 22 octobre 2015 modifiant les taux d’intervention financière du 
Département, 

- la délibération du 21 octobre 2016 fixant les dispositions relatives à l’utilisation de la 
signalétique départementale sur des itinéraires non labellisés au plan départemental, 

- la délibération du 21 juin 2019 supprimant les coefficients de pondération du calcul de 
l’aide à l’entretien des sentiers inscrits au plan et modifiant les critères de demande de 
versement des subventions, 

- et la délibération du 22 octobre 2021 modifiant les dépenses éligibles dans le cadre de 
l’aide à l’investissement. 



21/10/2022 

Le règlement de mise en oeuvre du PDIPR est précisé comme suit :  

Chapitre 1 : Phase préalable à la labellisation 

Chapitre 2 : Respect de la charte-qualité sur le long terme 

Chapitre 3 : Autres dispositions 

Le Conseil départemental traite sur chaque territoire avec un interlocuteur unique :  

- une intercommunalité disposant de la compétence randonnée, maître d’ouvrage, 

- ou une structure à vocation intercommunale  à laquelle les communes ont délégué la 
gestion du PDIPR, 

- ou un parc naturel régional, simple coordinateur ou maître d’ouvrage direct. 

Cet interlocuteur unique est désigné ci-après par « le coordinateur territorial ». 

 

 

CHAPITRE 1 : PHASE PREALABLE A LA LABELLISATION 

 

1-1 Les objectifs 

L’objectif est la réalisation d’un réseau de sentiers aménagés et signalisés conformément à la 
charte départementale. 

 

1-2 Droits et obligations des parties 

Le coordinateur territorial a en charge l’animation des groupes de travail pour l’élaboration du 
projet de réseau PDIPR et la production d’une proposition de réseau au Conseil départemental 
assortie d’un programme prévisionnel de travaux. 

Il fait son affaire de la négociation des conventions de passage à intervenir entre le 
Département et les propriétaires privés. 

Une fois le plan validé par le Conseil départemental, à l’issue d’une analyse technique et au 
besoin, d’une négociation avec le territoire, celui-ci attribue aux maîtres d’ouvrage les 
subventions d’investissement pour l’ensemble des travaux nécessaires à l’ouverture effective 
au public, à savoir les aménagements, la mise en sécurité et la signalétique des itinéraires, en 
une ou plusieurs tranches géographiques. 

A l’issue des travaux, le coordinateur territorial formule la demande de labellisation PDIPR 
auprès du Département qui fait réaliser, d’une part, une réception de travaux  et d’autre part 
une « caractérisation » visant à établir, selon le type de support de l’itinéraire, la part en 
chemins et sentiers qui seule pourra faire l’objet d’un financement du Département pour 
l’entretien annuel ultérieur. 

La commission permanente du Conseil départemental décide d’octroyer le label PDIPR au 
réseau aménagé dans le cadre d’une convention de labellisation signée entre le coordinateur 
territorial et le Département. 
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1-3 Mode opératoire 

1.3-1 Un avant-projet détaillé (APD) 

Les services départementaux sont associés aux travaux de définition du projet de réseau. 

Au terme de la pré-étude, le coordinateur territorial transmet au Conseil départemental un 
dossier initial comprenant :  

 une carte au 1/25000ème du réseau candidat à la labellisation, validée et signée 
par le  (ou les) maître(s) d’ouvrage faisant apparaître : 

  - l’ensemble des tracés retenus avec les points carrefour et leur nom, 

   - le positionnement des gros travaux et aménagements, 

- les portions empruntant une propriété privée, 

 les devis détaillés sur les travaux lourds d’aménagements, afin de mesurer leur 
intérêt par rapport au réseau, 

 une lettre d’engagement des propriétaires privés qui seraient amenés 
ultérieurement à signer une convention de passage avec le Département. 

 

1.3-2 Analyse d’opportunité de l’APD par le Département 

Le Département étudiera notamment : 

 la densité du réseau. Il sera tenu compte du type de « public » concerné et du 
potentiel touristique, 

 les différents types de parcours proposés en veillant au respect d’une 
polyvalence d’activités qui tiendra toutefois compte de la configuration 
géographique, 

 la prise en compte des itinéraires de grande randonnée (label FFRP) et des 
itinéraires équestres « Isère Cheval vert », 

 le rapport « utilité/prix » des aménagements lourds envisagés. 

Cette instruction associera les services du Département concernés, et au besoin, les 
organismes externes compétents. 

Une sélection des itinéraires « labellisables PDIPR » sera réalisée, en concertation avec le 
coordinateur territorial.  

 

1.3-3 Aide à l’investissement 

Une fois l’avant projet validé par les deux parties, le maître d’ouvrage fournira au 
Département l’ensemble des conventions de passage en propriété privée en 4 exemplaires, 
signées par chaque propriétaire privé concerné. 

Dès lors, une subvention d’aménagement, signalétique et balisage peinture pourra être 
attribuée par la commission permanente du Département. Une programmation annuelle des 
investissements par tranche d’aménagement pourra être mise en œuvre. 
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Ces subventions seront instruites selon les taux de la délibération du 20 décembre 1999, à 
savoir :  

- 70 % du coût hors taxe pour la fourniture du mobilier de signalétique 
directionnelle et des Relais Information Randonnée, et la production des 
documents cartographiques conformes à la charte départementale, 

- 25 % du coût hors taxes de l’étude de maîtrise d’œuvre, avec un plafond de 
10 000 € de subvention. 

- 50 % du coût hors taxe pour les travaux d'aménagement, la pose du mobilier 
signalétique, et des Relais Information Randonnée, 

- 40 % du coût hors taxe pour le balisage complémentaire au mobilier, et les 
équipements d'accompagnement. 

Au regard des volumes financiers nécessaires, les dépenses concernant l’aménagement de 
belvédère, la sécurisation de falaise (géotechnique) et de passerelles de type himalayennes ne 
sont pas éligibles. 

Le solde d’une subvention n’est versé qu’après réception des travaux par le Conseil 
départemental afin de s’assurer du respect de la charte de qualité. 

 

 

CHAPITRE 2 : RESPECT DE LA CHARTE-QUALITE SUR LE LONG TERME  

 

2-1 Les objectifs 

La qualité du réseau labellisé, en termes de sécurité et de signalisation, doit être garantie sur le 
long terme. Les critères de la charte qualité doivent par conséquent être régulièrement 
contrôlés afin d’assurer au public la fiabilité des itinéraires promus au titre du PDIPR. 

 

2-2 Droits et obligations des parties 

La labellisation du réseau d’un territoire ouvre droit à un soutien financier du Département 
pour l’entretien et la maintenance des itinéraires, en contre-partie des engagements du maître 
d’ouvrage en matière de :  

- maintenance des itinéraires, 

- respect du principe de continuité, 

- fonction d'alerte et d'information, 

- valorisation touristique du réseau, 

- relation avec l'Office national des forêts, 

 précisés par l’article 4 de la convention de labellisation. 

 

Le Département s'engage à soutenir financièrement le(s) maître(s) d’ouvrage pour l'entretien 
et les éventuelles mises à niveau du réseau de sentiers labellisés. Il attribue en début d’année 
une subvention calculée en fonction de la nature des itinéraires, car seuls les sentiers et 
chemins font l’objet d’une aide à l’entretien (sont exclues les routes et pistes) 
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Le Département fait réaliser périodiquement des visites de terrain par des prestataires de son 
choix. Un compte-rendu est communiqué au maître d’ouvrage afin qu’il réalise les mises à 
niveau nécessaires. 

L’aide annuelle à l’entretien du réseau et du balisage est forfaitaire, résultat du produit entre le 
kilométrage de chemins, sentiers et sentes (hors pistes et routes) et :  

- soit, pour les travaux réalisés par des entreprises, 50 % du montant des factures, 
plafonné à 200 € /km, 

- soit, pour les travaux en régie, 100 € pour un salarié et 20 € pour un emploi aidé, pour 
l'entretien d'un minimum de 5 kilomètres de sentiers par jour.  

Le Département s'engage en outre à prendre à sa charge l'assurance responsabilité civile des 
propriétaires privés ayant signé une convention de passage et à assurer la promotion du réseau 
d'itinéraires labellisés. 

 

2-3 Mode opératoire 

Le coordinateur territorial  fournit à l’appui de la demande de versement de la subvention 
au(x) maître(s) d’ouvrage : 

- les factures détaillées des travaux effectués, 

- une cartographie des tronçons sur lesquels les travaux sont réalisés, 

- les réponses apportées aux défaillances d’entretien mises en exergue lors des contrôles 
de terrain, 

- l’affectation des travaux réalisés en régie. 

Pour les demandes de versement de la subvention allouée pour l’aide à l’entretien des 
itinéraires inscrits au PDIPR, il est également demandé de catégoriser les justificatifs transmis 
selon les catégories suivantes : 

 débroussaillage, petit entretien, entretien de l’assise ; 

 élagage, bucheronnage ; 

 entretien de la signalétique, pose et dépose de signalétique ; 

 fourniture, petits matériel, consommable, balisage ; 

 remise en état, travaux sur l’assise d’un sentier, maçonnerie ; 

 réalisation d’ouvrages, pose et dépose de passerelles. 

L’attribution de nouvelles subventions d’entretien annuel est conditionnée à la consommation 
des enveloppes affectées les années précédentes. 

 

 

CHAPITRE 3 : AUTRES DISPOSITIONS  

 

3-1 Révision de label 

Les territoires peuvent être amenés à vouloir étendre ou modifier le réseau labellisé. La 
lourdeur de gestion de ces demandes sur l’ensemble des territoires justifie de limiter les 
démarches en regroupant les demandes. 
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Aussi, les révisions de label pour extension ou adaptation du réseau ne seront possibles 
qu’avec une fréquence de trois ans minimum, à compter de la décision du Département. 

 

3-2 Le cas des parcs naturels régionaux et du parc national 

La charte signalétique directionnelle départementale peut être adaptée, sur les territoires des 
parcs naturels régionaux, selon des modalités définies dans les conventions de label. 

Sur le territoire du Parc national, la zone centrale relève de la charte nationale des parcs 
nationaux, la zone périphérique étant soumise à la charte départementale. 

Enfin, pour les parcs régionaux, conformément à l’article 10 des conventions de label signées, 
le Département peut attribuer au Parc une subvention globale pour l’investissement comme 
pour l’entretien courant. Le Département s’acquitte de la subvention correspondante auprès 
du Parc pour répartition auprès des différents maîtres d’ouvrage. 

 

3-3 Utilisation de la signalétique départementale sur des itinéraires non labellisés au 
PDIPR 

Dans un souci de cohérence pour les usagers, les coordinateurs territoriaux utilisent parfois la 
signalétique PDIPR pour indiquer des cheminements qui ne sont pas labellisés au titre du plan 
départemental. 

L’utilisation de la signalétique départementale en dehors du réseau PDIPR n’induit pas la 
labellisation des itinéraires au PDIPR et seuls les itinéraires qui figurent sur la carte annexée à 
la convention de labellisation signée au moment de la mise en place du label entre le maître 
d’ouvrage délégué et le Département, sont inscrits au PDIPR. 

Dans le cadre d’une convention pour l’utilisation de la signalétique départementale des 
itinéraires de promenade et de randonnée sur des itinéraires non labellisés, le coordinateur 
territorial doit s’engager à relever et à garantir le Département de tous recours indemnitaire et 
condamnation pécuniaire relatifs à un accident ou dommage causé à un tiers sur un sentier ne 
relevant pas du PDIPR mais balisé avec une signalétique identique à celle du label 
départemental. 

 

 

******************** 


